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Depuis leur naissance, les services vétérinaires italiens ont toujours accordé une importance particulière 
à la santé publique et à la sécurité alimentaire. Nés après l’unification de l’Italie en 1861, ils ont été 
officiellement reconnus en 1865, en étant rattachés au Ministère de l’Intérieur avec une connotation 
et des tâches de sécurité publique. Après la deuxième guerre mondiale, un Haut-Commissariat a été 
créé pour assurer la transition jusqu’à la création du Ministère de la Santé en 1958. Depuis 1978, avec 
la création du Service National de Santé (SSN), les compétences vétérinaires quittent le Ministère de 
l’Intérieur, ce qui  assure une autonomie complète des services vétérinaires au sein du Ministère de 
la Santé. Il est toutefois clair que l’empreinte d’un siècle a laissé aux vétérinaires italiens le sentiment 
d’appartenance au système de  sécurité nationale. Actuellement, il existe un fort renouvellement 
générationnel dans la profession des vétérinaires italiens, tant au niveau central qu’au niveau décen-
tralisé sur le territoire ; ceci conduit à un examen attentif d’un futur modèle d’organisation.
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Since their origin the Italian veterinary services have always given particular importance to public 
health and safety. Born after the unification of Italy in 1861, they were officially recognized in 1865 
and assigned to the Ministry of the Interior with a connotation and tasks of public safety. After the 
Second World War a High Commissariat was established which ensured the transition until the creation 
of the Ministry of Health.in 1958. Since 1978, with the establishment of the National Health Service, 
veterinary activities have left the Ministry of the Interior’s Police competences to assume complete 
autonomy in the Ministry of Health. It is however clear that the imprint of a century has left Italian 
veterinarians with the awareness of being, above all, part of a national security system. Currently 
there is a strong generational renewal of the Italian veterinary class both centrally and in the territory 
that requires careful consideration of the most suitable organization model for the future.
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AbstrAct
Les services vétérinaires italiens ont toujours accordé une atten-
tion particulière à la santé publique et à la sécurité alimentaire. 
Nés avec les lois sur la santé du jeune royaume d’Italie, après l’uni-
fication de 1861, ils voient leur reconnaissance officielle en 1865.
ORGANISATION SANITAIRE ET ACTEURS
La principale spécificité de la législation italienne de l’époque 
était l’attribution de la santé humaine et vétérinaire au domaine 
de la sécurité publique, qui était alors dans les compétences 
du Ministère de l’Intérieur. Cette attribution, à l’exception 
d’une courte période de trois ans au début du XXème siècle 
qui avait transféré le département vétérinaire au Ministère de 
l’Agriculture, est restée pratiquement inchangée jusqu’à la fin 
de la deuxième guerre mondiale, l’écroulement  du royaume 
d’Italie et l’institution de la République. En conséquence, dans 
chaque province, les activités vétérinaires étaient placées sous le 
contrôle du Préfet, qui dirigeait les services de santé avec une 
propension particulière pour les questions de santé publique. 
Après la deuxième guerre mondiale, un Haut-Commissariat a été 
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la Santé en 1958. Cependant, au niveau territorial, les services 
de médecine humaine et les vétérinaires sont restés coordonnés 
par les préfectures jusqu’en 1972, année de la mise en place du 
Système Régional Italien.  En particulier dans chaque province 
(110 au total dans toute l’Italie), un médecin et un vétérinaire 
provincial, employés ministériels, car nommés directement par 
Rome, agissaient sous les ordres du Préfet. Le territoire de la 
province était divisé en “condotta”, territoire formé par une ou 
plusieurs municipalités dans lequel  un vétérinaire ayant passé un 
concours public était responsable de la santé des animaux et de 
la sécurité alimentaire, en ayant dans ses attributions notamment 
les inspections des viandes dans les abattoirs publics comme 
privés. La plus haute autorité compétente de la “condotta” était 
alors et reste toujours le maire. Le vétérinaire de la “condotta” 
recevait  un salaire de la municipalité, prélevé sur le budget 
public, mais il pouvait également mener des activités profession-
nelles privées, comme les autres vétérinaires praticiens, inscrits 
à l’Ordre Provincial des médecins vétérinaires. C’est à partir 
de 1961, dans les capitales provinciales, que les postes d’inspec-
teurs vétérinaires des abattoirs municipaux, rémunérés par les 
municipalités, ont été créés, pour compléter les vétérinaires de la 
“condotta”. Nommé lui par le ministère, le vétérinaire provincial, 
chef des services vétérinaires., a été institutionnalisé. Les vétéri-
naires des municipalités, et les vétérinaires des abattoirs relèvent 
donc de l’autorité du vétérinaire provincial, chef des services 
vétérinaires de la province (Ferri &Ventre, 2011).
 ÉVOLUTION DES ACTIVITÉS DES 
VÉTÉRINAIRES ITALIENS EN SANTÉ 
PUBLIQUE VETERINAIRE 
Cette chaîne de commandement a contribué à renforcer la culture 
de la santé publique chez les vétérinaires italiens et à tenir compte 
du fait que l’activité vétérinaire était principalement destinée à 
la protection de la santé publique du consommateur, tout au 
long de la chaîne de transformation, du « champ à l’assiette ». 
L’activité d’appui technique  aux productions agro-zootechniques 
en élevage et aux productions agro-alimentaires industrielles a 
quant à elle été confiée aux vétérinaires privés. Ceux-ci avaient 
obligation d’appliquer les règles officielles publiques en matière 
de déclaration des maladies infectieuses et d’utilisation des médi-
caments vétérinaires, dont ils n’avaient pas le droit de vente, 
comme toujours aujourd’hui. Les activités de contrôle des mala-
dies animales soumises aux plans de prophylaxie (tuberculose, 
brucellose, etc.) étaient exclusivement attribuées aux vétérinaires 
publics, ainsi que le contrôle de la chaîne alimentaire une fois 
que les animaux ou les produits (lait, œufs, miel) avaient quitté 
les fermes. Cette organisation a généré la création d’une impor-
tante catégorie de vétérinaires publics, qui compte actuellement 
7 000 agents. Cette chaine de contrôle vétérinaire s’appuie 
sur le réseau d’Instituts Expérimentaux de Zooprophylaxie : ce 
sont des laboratoires responsables pour les analyses nécessaires 
au contrôle des maladies animales et des denrées alimentaires 
d’origine animale. Ils effectuent aussi des activités en matière 
de recherche scientifique (ils sont notamment producteurs de 
vaccins). Ces Instituts, nés dans les années 1920-1930, sont situés 
dans dix lieux principaux (Figure 1), couvrant tout le territoire 
national avec des laboratoires satellites dans toutes les provinces 
(Caporale, 2011). Jusqu’à la mise en place de la réglementation 
européenne (Union Européenne, 2005), il convient de rappeler 
que la législation vétérinaire nationale faisait référence à des 
réglementations dénommées «Règlements de police vétérinaire». 
Ce n’est que depuis 1972, avec l’instauration de la décentralisa-
tion régionale et, en particulier, depuis 1978, avec la création du 
Service National de Santé (République italienne, 1978), que les 
activités vétérinaires sont sorties du département de la police du 
Ministère de l’Intérieur pour acquérir une autonomie complète 
au sein du Ministère de la Santé. De plus, l’État et le Parlement 
ont attribué alors au ministère de la Santé, une Unité Anti-fraude 
de Carabiniers (NAS),  ayant son siège à Rome et des bureaux 
territoriaux. Cette unité est actuellement composée de 1000/1200 
personnes, avec un général à sa tête, sous le contrôle exclusif du 
ministre, pour tous les sujets relevant de sa compétence. En outre, 
l’évolution de la réglementation communautaire et de l’industrie 
alimentaire ont permis une plus grande relation entre la santé 
publique humaine et la santé publique vétérinaire. Il est toutefois 
clair que l’empreinte d’un siècle a laissé aux vétérinaires italiens le 
sentiment d’appartenance, avant tout, à une partie du système de 
sécurité nationale. Depuis les années 1980, la santé de l’élevage et 
la salubrité de la production agro-alimentaire ont pris le dessus, 
et la santé publique vétérinaire italienne s’est alors consacrée à 
obtenir, depuis les fermes d’élevage,  des denrées alimentaires 
sans danger pour le consommateur. Ceci s’est fortement accen-
tué dans les années 1990 avec l’émergence de l’Encéphalopathie 
Spongiforme Bovine au Royaume Uni en 1986,  et des épizooties 
de Fièvre Aphteuse lors des années 1980 et au début des années 
1990. Ces évènements sanitaires ont en effet fortement impacté 
la restructuration de l’élevage intensif (poulets, porcs, …) et des 
usines de transformation (abattoirs, laiteries, usines de charcute-
rie). Dans ce contexte juridique et économique, le monde de la 
production et de l’élevage a perçu le vétérinaire public italien, 
pendant des décennies,  plus comme un contrôleur que comme 
un allié ; il a essayé  à plusieurs reprises de faire transférer le vété-
rinaire public  du Ministère de la Santé vers celui de l’Agriculture. 
Cependant, l’opinion publique et le Parlement ont toujours rejeté 
ces propositions, affirmant que l’objectif premier des activités 
du vétérinaire public était de rester au service de la santé. Cette 
attitude hostile des représentants des producteurs a radicalement 
changé depuis les années 1990, lorsque les émergences ci-dessus 
mentionnées, mais surtout l’entrée de l’Italie dans la concurrence 
internationale pour l’exportation de produits alimentaires, ont 
conduit à la découverte, par le monde de l’élevage, de la valeur 
ajoutée que peut avoir une certification vétérinaire garantie par 
un Ministère indépendant de la production, tel que celui de la 
Santé. Cette indépendance est considérée par les gouvernements 
des pays importateurs comme un  garant de la sécurité et de la 
qualité. Suite au succès remarquable des exportations de produits 
italiens présents aujourd’hui sur un grand nombre de marchés 
mondiaux et à la confiance constante des consommateurs natio-
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RÉORGANISATION ET PERSPECTIVES 
Durant cette période, le Ministère de la Santé s’est réorganisé 
à plusieurs reprises (République italienne, 1992) se structurant 
en Départements, couvrant plusieurs Directions Générales ; le 
Département de la Santé Publique Vétérinaire et de la Sécurité 
Alimentaire supervise trois Départements consacrés à l’élevage/
activité scientifique, la santé animale, et la sécurité alimentaire 
(Marabelli & Mantovani, 1997). Le territoire national est doré-
navant divisé en Unités  Sanitaires Locales (USL). Au nombre 
de 150 environ, leur coordination se réalise à chaque niveau 
Régional ; elles sont structurées en trois services : santé animale, 
sécurité des produits alimentaires, zootechnie et bien-être animal 
(République italienne, 1993). Actuellement, il existe un fort 
renouvellement générationnel des vétérinaires italiens, tant au 
niveau central que sur le territoire, ce qui rend nécessaire une 
recherche attentive d’un modèle d’organisation plus approprié. 
Considérant que, pour des raisons budgétaires, mais également à 
cause de l’évolution sociale en cours, il sera difficile de maintenir 
un système vétérinaire public aussi vaste et articulé, il est essen-
tiel d’y intégrer, de façon plus soutenue, les garanties fournies 
par les systèmes d’autocontrôle des productions zootechniques 
et agro-alimentaires. Cette évolution est désormais soutenue 
par la législation européenne actuelle (Union Européenne, 
Paquet hygiène, 2004) et à venir (Union Européenne, 2016). 
Une réflexion sur le modèle de gouvernance de l’ensemble du 
système vétérinaire est donc nécessaire. Tout d’abord, la sépara-
tion entre le Ministère de la Santé, le Ministère de l’Agriculture 
et le Ministère de l’Environnement devrait être surmontée. 
Étant donné qu’il n’est pas possible de privilégier un seul de 
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ces ministères, la solution pourrait être d’attribuer les respon-
sabilités à la Présidence du Conseil des Ministres, en la dotant 
d’un Département spécialisé en Santé Publique Vétérinaire. 
Ce nouveau modèle d’organisation ferait donc référence à 
une gouvernance centrale à Rome, susceptible de renforcer les 
activités vétérinaires dans les domaines sanitaire, économique 
et diplomatique, en terme de relations d’une part avec les 
Institutions de l’Union européenne et d’autre part avec les pays 
tiers, en raison de l’importance des exportations. En outre, les 
activités des Instituts Expérimentaux de Zooprophylaxie pour-
raient être mieux coordonnées par un Conseil Administratif 
National. La coordination de ces  Instituts fournirait l’appui 
nécessaire à la recherche analytique, scientifique et appliquée, 
indispensable au maintien des normes les plus élevées requises 
par l’évolution technologique et réglementaire. Enfin, les acti-
vités opérationnelles du territoire pourraient être dirigées par 
une Agence possédant une expertise vétérinaire technique et 
scientifique. L’Agence aurait pour rôle de coordonner, sur la 
base de directives nationales, communautaires et internationales, 
les activités des vingt Régions et des cent cinquante Unités 
Sanitaires Locales, opérant sur le territoire national, afin surmon-
ter les différences considérables d’application et d’interprétation 
entre les différentes Régions italiennes. L’Agence pourrait être 
basée ailleurs qu’à Rome, capitale politique et administrative, 
par exemple à Milan, capitale économique et financière de la 
production agro-alimentaire italienne. Le renouvellement du 
système d’organisation du Vétérinaire Public devrait en même 
temps stimuler une réflexion sur les modèles de production par 
les organisations d’agriculteurs, d’éleveurs, de transformateurs et 
de distributeurs. Il est maintenant clair que les consommateurs 
exigent non seulement des produits sûrs, mais également des 
produits respectueux de l’environnement et du bien-être animal, 
qui répondent aux nouvelles sensibilités exprimées à l’égard du 
monde animal. L’utilisation prudente d’antibiotiques et la pré-
vention des maladies animales obligent à repenser en profondeur 
les systèmes de production, dans les pays (en particulier en Italie, 
voire aussi en Europe) où les capacités de production  sont limi-
tées d’un point de vue quantitatif et qui doivent mettre l’accent 
sur l’amélioration de l’excellence qualitative. Concurrencer les 
grands producteurs mondiaux de denrées d’origine animale 
signifie, comme cela a déjà été fait en partie, de présenter aux 
consommateurs des produits à haute valeur ajoutée, où le respect 
de l’environnement, la relation éthique avec le monde animal, 
les qualités organoleptiques et nutritionnelles doivent devenir 
des éléments de distinction par rapport aux aliments considérés 
par les marchés internationaux comme de simples «produits de 
masse». Si la production primaire, en agriculture et en élevage, 
n’est pas capable de donner à ce défi des réponses, accompa-
gnées et encouragées  par les vétérinaires publics et privés, il est 
très probable que ce soit le dernier maillon de la distribution, 
qui collectera, interprètera et soutiendra le «sentiment» des 
consommateurs, en imposant (comme déjà partiellement), des 
normes privées qui dépassent souvent et parfois infériorisent 
les législations nationales et communautaires, résultat de trop 
nombreux compromis. Il serait certainement important qu’une 
réflexion sur les modèles d’organisation du futur se concrétise 
aussi dans les Institutions Internationales (Office International 
des Épizooties / Organisation Mondiale de la Santé Animale), 
ou au moins dans le contexte de l’Union Européenne, car la 
question semble d’actualité, et  pas seulement pour l’Italie.
BIBLIOGRAPHIE
•  Caporale V. La funzione degli Istituti 
Zooprofilattici Sperimentali dal XIX al XXI 
secolo.  In: La Medicina Veterinaria unita-
ria (1861-2011). Pugliese A, editor. Brescia: 
Fondazione iniziative zooprofilattiche e zoo-
tecniche ; 2011,65-98  
•  Ferri G, Ventre C. Evoluzione dell’orga-
nizzazione della sanità pubblica veterina-
ria dall’ACIS al Ministero della Salute al 
Servizio Sanitario Nazionale. In: La Medicina 
Veterinaria unitaria (1861-2011). Pugliese 
A, editor. Brescia: Fondazione iniziative zoo-
profilattiche e zootecniche ; 2011, pp 41-47. 
•  Marabelli R, Mantovani A. La medicina 
veterinaria presentata ai pubblici amministra-
tori. Capodarco di Fermo (Italy): Litografica 
Com ;1997 
•  République italienne, 1978. Loi du 23 
décembre 1978, n. 833 (“Istituzione del servizio 
sanitario nazionale”) 
•  République italienne, 1992 . Décret législatif 
du  30 décembre 1992, n. 502 (“Riordino della 
disciplina in materia sanitaria”).
•  République italienne, 1993. Décret législatif 
du 7 décembre 1993, n.517 
•  Union Européenne, 2004. Paquet hygiène 
Règlement EU 852/853/854/882/2004. Dir. 
2002/99
•  Union Européenne, 2005. Règlement n° 
183/2005 du Parlement européen établissant 
des exigences en matière d’hygiène des ali-
ments pour animaux
•  Union Européenne, 2016. Règlement 
2016/429 du Parlement Européen relatif aux 
maladies animales transmissibles 
DOI : 10.4267/2042/70571
109
